Commune de VERS-SUR-SELLE

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS VOTÉES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL
lors de la séance du 23 janvier 2024
Affichée le 30/01/2024
Le Conseil Municipal légalement convoqué s'est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Luc JEUNIAUX, Maire.

Ont été délibérées au cours de cette séance :

	Délibération
	N° 24/01/01


Objet : Approbation de la 4ème modification simplifiée du plan local d’urbanisme
Vu le code de l’urbanisme :
Vu la décision du conseil municipal du 09 mai 2023 mettant en œuvre la 4ème modification simplifiée du P.L.U.;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 12 décembre 2023 soumettant le projet de 4ème modification simplifiée du plan local d’urbanisme à l’avis du public ;

Considérant que :

· le dossier de 4ème modification simplifiée du PLU, accompagné d’un registre, a fait l’objet d’une mise à disposition du public du 19 décembre 2023 au 19 janvier 2024 en mairie de VERS SUR SELLE ;

· l’information du public sur la procédure et la mise à disposition du dossier a été assurée par voie de presse dans un journal diffusé dans le département ainsi que par voie d’affichage ;

· Nulle remarque n’a été consignée dans le registre tenu à disposition du public ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide d’approuver la 4ème modification simplifiée du plan local d’urbanisme.

La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois et d’une mention dans un journal diffusé dans le département (ainsi que d’une publication au recueil des actes administratifs, si nécessaire).

Conformément à l’article L.153-48 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission à l’autorité administrative compétente de l’Etat dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code général des collectivités territoriales.

	Délibération
	N° 24/01/02


Objet : Choix du Maître d’œuvre pour la construction du restaurant scolaire
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que par délibération du 07 novembre 2023, il a été décidé de retenir le projet de restaurant scolaire du cabinet d’architecture Terre à Terre.

Devant l’ampleur du projet, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de se doter d’une assistance à Maitrise d’œuvre, qui couvrirait les missions suivantes :

· En phase Conception : Etablissement des documents nécessaires à l’appel d’offres, Analyse des offres des entreprises et établissement d’un rapport

· En phase Réalisation : Direction d’exécution des travaux, pilotage et ordonnancement des travaux et assistance à la réception des travaux

Trois entreprises ont été consultées : 

· ETIC (Etudes Techniques Ingénierie Construction) devis établi pour un montant de 35 000.00€ HT

· MNZ Ingénierie devis établi en forfait pour un montant de 36 805.00€ HT

· SASU A.M.C. devis établi pour un montant de 37 000.00€ HT

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 9 voix pour et une abstention (Monsieur Capron) :

Accepte de recourir à une assistance à maitrise d’œuvre pour les travaux de création d’un restaurant scolaire.

Accepte la proposition de la société MNZ Ingénierie pour un montant H.T. de 36 805,00 €, soit 44 166,00 € T.T.C forfait n’appelant pas de révision du tarif en fonction du coût réel des travaux.

Mandate Monsieur le Maire à l’effet de mettre en œuvre cette décision.

Conformément à l’article L.153-48 du code de l’urbanisme, la présente délibération sera exécutoire à compter de sa publication et de sa transmission à l’autorité administrative compétente de l’Etat dans les conditions définies aux articles L.2131-1 et L.2131-2 du code général des collectivités territoriales.
	Délibération
	N° 24/01/03


Objet : Délibération autorisant le Maire à régler des factures d’investissement dans la limite du ¼ des dépenses d’investissement de 2023.
M. le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales

Article L 1612-1 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 

· Monsieur le Maire propose donc la répartition suivante :

· Compte 2152 remplacement de la clôture entre le parking route de Conty et le riverain situé au 59 route de Conty pour un montant global de 4 960.80€.

· Compte 2152 acquisition d’un abri à vélos pour un montant de 1 216.80€

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité des membres présents, autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement telles que définies ci-dessus



